OBSERVATIONS 
D’  ENGERRAN, 

' 

Sur  l'dkicli  XI  du  projet  de  la  commission  des  On\e  $ 
relatif  aux  sociétés  s'occupant  de  questions  politiques • 

Seance  du  9 messidor  an 7. 


Cttoyeks  Rgp&éâÊtf  ïaîïs, 

J ê propose  pour  amendement  à ^article  XI  dtfc 
projet  de  votre  commission , de  conférer  à l’adminis^ 
tration  centrale,  sans  la  nécessite  du  concours  de  celle 
municipale  , le  droit  de  fermeture  provisoire  des  so- 
ciétés particulières  s’occupant  de  questions  politiques* 


> 


b il  n en.  etoit  pas  ainsi , ces  sociétés  seroient  plus  in- 
dépendantes et  plus  fortes,  par  le  fait,  que  les  Corps 
administratifs , car  ceux  - ci  peuvent  être  destitués  par 
l’autorité  qui  leur  est  respectivement  supérieure  et  qui 
en  a les  moyens  : au  lieu  que  les  sociétés  dont  il  s’agit  a 
déjà  imposantes  par  le  nombre  de  leurs  membres , com- 
prennent presque  toujours  ceux  des  corps  administratifs 
même , et  il  est  certain  que  les  administrations  muni- 
cipales n’oseroient  ou  ne  voudroient  presque  jamais 
exercer  un  pareil  pouvoir. 

Il  me  semble  donc  indispensable  de  donner  aussi  à 
l’administration  centrale  l’initiative  de  fermeture  pro- 
visoire; elle  n’emporte  aucun  danger,  puisque  les  arrê- 
tés de  l’administration  centra1"  — — 


Pectoire  exécutif  pour  être  défiium*. 

Je  demande  que  l’art.  XI  soit  ainsi  rédigé: 

« Nulle  société  particulière  s’occupant  de  questions 
» politiques  lié  pourra  être  fermée  qn’en  vertu  d’un 
» arrêté  motivé,  pris  par  l’administration  centrale , soit 
» qu’il  ait  été  , soit  qu’il  n’ait  pas  été  précédé  de  l’avis 
» de  l’administration  municipale. 

» Cet  arrêté  pourra  être  exécuté  provisoirement  ; 
» mais  il  ne  sera  définitif  que  par  l’approbation  du 
» Directoire  exécutif.  » 

C’est  avec  la  plus  grande  sagesse  , citoyens  représen- 
tons, que  vous  garantissez  contre  les  surprises , si  facile: 
à faire  au  Directoire  exécutif,  le  droit  des  sociétés  par- 
ticulières s’occupant  de  questions  politiques;  mais  ne 
devez-vous  pas  aussi  les  préserver  des  conseils  per- 
vers , des  insinuations  perfides  , de  la  présence  , sou- 
vent non  moins  funeste  > des  ennemis  nés  du  gouverne- 
ment républicain  ?.. 


provisoires , et  auront  besoin 
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Vous  le  savez  mieux  que  moi,  que  si  en  general 
ces  sociétés  ne  préparent  que  des  armes  redoutables  à 
îYos  ennemis,  il  s y en  forge  quelquefois  qui  le  sont 
aussi  à la  liberté  : alors  ne  devez-vous  pas  en  chasser 
les  étrangers  et  autres  individus  qui  leur  sont  justement 
assimilés  l 

Ce  furent  eux,  sans  contredit,  qui  jouèrent  les  prin- 
cipaux rôles  des  scènes  sanglantes  de  la  révolution  ; et 
il  est  notoire  quhls  furent  dignitaires  de  la  société  dé- 
générée des  Jacobins  de  Paris,  lorsque  les. premiers 
apôtres  de  la  liberté  et  de  l’égalité  furent  livrés  aux  bour- 
reaux, suivant  que  je  l’établis  incidemment  à la  séan- 
ce du  i3  fructidor  an  5.  11  est  de  fait  aussi  qu’ils  com- 
posèrent presqu’exclusivement  la  députation  de  cette 
société  qui  commanda  , à la  barre  de  la  Convention 
nationale,  la  cessation  des  débats  du  fameux  procès  des 
21  ; et  vous  connoissez,  citoyens  représentans , ou  au 
besoin  je  vous  dirai  comment  et  par  qui  s’en  fit  , 
au  tribunal  révolutionnaire  , l’affreux  et  tragique  dé- 
nouement. 

J’ouvre  maintenant  la  constitution  : elle  porte  : 

Art.  36i.  « Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se 
99  qualifier  société  populaire. 

Art.  3 62.  « Aucune  société  particulière  s’occupant 
« de  questions  politiques  ne  peut  correspondre  avec 
» aucune  autre , ni  s’affilier  à elle , ni  tenir  des  séances 

publiques  composées  de  sociétaires  et  d’aspirans  dis- 
« tingues  les  uns  des  autres , ni  imposer  des  conditions 
» d’admission  et  d’éligibilité  , ni  s’arroger  des  droits 
» d’exclusion,  ni  fair$  porter  à ses  membres  aucun  signe 
» extérieur  de  leur  association. 

Art.  3.63.  w Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
» politiques  que  dans  les  assemblées  primaires  et  com- 
?>  munaîes.  » 

A 2 
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Il  résulte  sensiblement  des  articles  36 1 et  363  , cpe 
les  citoyens  doivent  seuls  être  admis  dans  les  sociétés 
s’occupant  de  questions  politiques , puisque  ce  sont  les 
citoyens  qui  sont  l’objet  des  précautions  employées  pour 
renfermer  dans  de  justes  limites  le  droit  des  sociétés 
qu’ils  sont  appelés  à former  5 puisque  l’article  3 61  ne 
parle  que  de  citoyens  comme  seuls  dignes  de  les  com- 

J)oser  ; puisque  l’art.  363  , en  leur  détendant  d’exercer 
eurs  droits  politiques  hors  des  assemblées  primaires  ou 
communales  , leur  suppose  d’autres  droits  qu’il  ne 
confère  pas  plus  à ceux  qui  n’ont  point  l’honorable 
qualité  de  citoyen. 

L’art.  3 62  né  rappelle  pas  ? il  est  vrai , cette  qualité  * 
mais  il  est  la  suite  , le  développement  et  la  conséquence 
Immédiate  de  l’article  36 1 , qui  ne  fait  mention  que 
d’assemblée  de  citoyens  : il  parle  de  sociétés  particu- 
lières déjà  formées  d’après  le  même  article  36i  ; il 
lie  contient  enfin  que  des  dispositions  réglementaires 
qui  ne  touchent  point  à l’essence  de  la  composition  de 
ces  sociétés. 


La  faculté  de  s’occuper  de  questions  politiques , en 
çociétés , en  assemblées  organisées , n’est  pas  d ailleurs 
du  droit  des  gens.  S’il  est  incontestable  que  les  peuples 
doivent  avoir,  pour  leur  conservation  ou  pour  celle 
de  leurs  institutions , les  mêmes  droits,  au  moins  , que 
les  individus  pour  leur  repos  particulier;  s’il  ne  peut 
être  raisonnablement  défendu  à ceux-ci  de  faire  sortit 
de  leurs  maisons  des  voisins  turbulens , ou  même  sim- 
plement curieux  ou  importuns,  peut- il  l’être  à une 
nation,  sur -tout  à une  république  naissante,  de  re-* 
pousser  du  sein  des  sociétés  qu’elle  autorise , des  etran- 
gers , qui , sur-tout  aussi  en  temps  de  guerre , y peuvent 
semer  la  discorde  , y alimenter  les  haines , y professer 
des  systèmes  d&org^nîsateurs,  y jeter  tous  les  desofdres } 
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Aussi  les  divers  gouvernement  n’ont  jamais  ce&é , d&f$ 
des  circonstances  graves  5 de  prendre  à leur  egard  def 
mesures  de  sûreté  generale , soit  en  leur  a s signant  C e Tt 
tains  points  de  leur  territoire , soit  en  leui  en  profitant 
d’autres ’j  soit  en  les  expulsant  absolument? 

Ainsi , quand  la  constitution  n’excluroit  pas  de  ees 
sociétés  les  étrangers  ou  ceux  qu’elle  leur  assimile , les 
j-ègles  , comme  les  besoins  de  la  grande  police , prescri- 
joient  impérieusement  au  législateur  de  prononcer  cette 
exclusion. 

Il  lui  est  d’autant  plus  nécessaire  de  s’en  occuper  , que 
cesi étrangers  ou  leurs  partisans  ne  manqueroient  pas  de- 
piloguer  sur  le  silence  de  l’art,  062  , par  rapport  aux  qua- 
lités des  sociétaires , et  d exciper  ensuite  de  la  disposi- 
tion  de  cet  article,  qui  défend  à ces  derniers  «d  ini- 
„ poser  des  conditions  d’admission  et  d’éligibilité , ili 
•>  de  s’arroger  des  droits  d’exclusion.  » 

Il  faut  donc  que  la  loi  fasse  ce  que  les  sociétaires 
*ie  voudroient  ou  ne  pourroient  peut-être  pas  faire  sans 
^danger  , soit  pour  leur  vie  , soit  pour  leurs  propriétés*, 
-il  faut  qu’elle  empêche  les  émissaires  des  puissances 
étrangères , les  parens  d’émigrés , les  chefs  de  chouans , 
les  ex-nobles  , sauf  les  justes,  quoique  déjà  très-nom- 
breuses exceptions  admises  pour  ceux-ci , d etre  encore 
les  directeurs  des  sociétés  s’occupant  de  questions  po- 
litiques, et  d’en  faire  dans  plusieurs  endroits  des  ateliers, 
de  crimes  et  de  contre-revokvtion. 

Je  demande  i°.  que  les  lois  des  3 brumaire  an  4 , 
19  frucfidor  an  5 , 9 frimaire  et  5 ventôse  an  6,  qui 
excluent  ces  trois  dernières  espèces  d’individus  des  as- 
semblées primaires  et  électorales , et  qui  ont  produit 
de  si  heureux  effets  sur  les  élections  des  années  6 et  7 x 
soient  applicables  aux  étrangers  et  à çes  mêmes  individus  * 
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pour  leur  exclusion  des  sociétés  s'occupant  de  questions 
politiques  > 2®.  que  les  contrevenans  d’entr’eux  soient 
condamnés , pour  la  première  fois , à deux  ans  de  dé- 
tention , et , en  cas  de  récidive , à la  déportation, 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  y. 


